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Brochure n° 3081

Conventions collectives nationales

INDUSTRIES DE CARRIÈRES ET DE MATÉRIAUX

IDCC : 87. – Ouvriers

IDCC : 135. – Employés, techniciens et agents de maîtrise

IDCC : 211. – Cadres

ACCORD DU 7 JUIN 2017
RELATIF À LA CRÉATION D’UNE COMMISSION PARITAIRE PERMANENTE

DE NÉGOCIATION ET D’INTERPRÉTATION (CPPNI)
NOR : ASET1751015M

IDCC : 87, 135, 211

Entre

UNICEM

FIB

D’une part, et

BATIMAT-TP CFTC

CFDT construction bois

FNSCBA CGT

FG FO

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux des industries de carrières et matériaux de construction sont convenus de 
formaliser par écrit, le rôle et missions dévolues à la commission paritaire permanente de négocia-
tion et d’interprétation de la branche professionnelle (ci-après dénommée CPPNI), au regard des 
dispositions la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016, ainsi que des textes réglementaires pris en applica-
tion de cette loi.

L’objectif est de permettre une meilleure coordination entre les acteurs de la négociation collective 
dans les différents domaines du droit du travail afin de poursuivre et renforcer un dialogue social de 
branche efficace, responsable, loyal et cohérent.

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation doit être un lieu 
d’échanges permettant l’information réciproque des organisations syndicales représentatives de la 

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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branche professionnelle sur la situation de l’emploi de la branche mais également dans le domaine 
de la formation professionnelle.

Le présent accord définit en ce sens les attributions, la composition et le fonctionnement de cette 
commission, ainsi que les conditions dans lesquelles les accords d’entreprise doivent lui être trans-
mis.

Article 1er

Attributions

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation de la branche profession-
nelle (CPPNI) constitue l’instance au sein de laquelle se déroulent les négociations paritaires natio-
nales.

La CPPNI exerce un rôle prépondérant en matière de veille sur les conditions de travail et l’em-
ploi des salariés de la branche. À ce titre, au moins une fois par an, la CPPNI est tenue informée des 
travaux de la CPNEFP de la branche.

La CPPNI exerce pour la branche professionnelle les missions de l’observatoire paritaire prévu à 
l’article L. 2232-10 du code du travail.

Elle exerce également une mission d’intérêt général en représentant la branche, notamment dans 
l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs publics.

Enfin, la commission est en charge des difficultés d’interprétation qui peuvent naître de l’applica-
tion d’une disposition conventionnelle.

S’agissant des réunions paritaires régionales, la CPPNI donne mandat aux représentants patro-
naux régionaux et aux représentants des organisations syndicales représentatives de la branche pro-
fessionnelle de négocier des accords paritaires portant sur les salaires minimaux conventionnels des 
salariés positionnés du niveau I au niveau VII de la grille de classification en application des disposi-
tions de l’accord du 10 juillet 2008.

Article 2

Mission de négociation paritaire

Les membres de la CPPNI ont pour mission de négocier l’adaptation des dispositions conven-
tionnelles existantes. La commission a également pour mission de mettre en place de nouvelles 
mesures concernant les salariés relevant de l’une ou l’autre des conventions collectives de la branche 
professionnelle.

Pour remplir sa mission, la commission peut décider de la constitution de groupes de travail pari-
taires afin de préparer le travail de négociation de ses membres.

Article 2.1

Composition de la commission pour ses missions de négociation paritaire

Article 2.1.1

Délégation syndicale

Pour mémoire, la délégation syndicale au sein de la commission paritaire est composée de 4 repré-
sentants par organisation syndicale représentative de la branche professionnelle pour les réunions 
paritaires nationales et de 2 représentants par organisation syndicale représentative de la branche 
professionnelle pour les réunions paritaires régionales.

Les règles de prise en charge des frais de déplacement de la délégation syndicale (restauration, 
hébergement, transport) sont celles visées à l’accord national du 6 décembre 2012 sur le fonction-
nement du paritarisme.
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Article 2.1.2

Délégation patronale

Les représentants des organisations patronales représentatives de la branche professionnelle consti-
tuent la délégation patronale de la commission. La délégation patronale comprend un nombre de 
représentants équivalent à celui fixé à l’article précédent.

Article 2.2

Fonctionnement de la commission pour les négociations paritaires

Article 2.2.1

Agenda social et convocation aux réunions

La commission paritaire de négociation se réunit au moins trois fois par an. Au-delà, les réunions 
supplémentaires seront décidées conjointement par la délégation patronale et la délégation syndi-
cale.

Lors de la dernière réunion de l’année en cours, la commission établit son agenda social pour l’an-
née à venir ainsi que les thèmes de négociation envisagés, en cohérence avec les obligations légales.

Pour préparer cet agenda social, dans un délai de 15 jours avant la date de la réunion chaque 
collège, salarié et employeur, communique à l’autre collège les thèmes de négociation qu’il propose 
pour l’année à venir. Ces thèmes sont ensuite sélectionnés en séance.

Article 2.2.2

Ordre du jour des réunions

L’ordre du jour de chaque réunion de la commission est fixé en cohérence avec le calendrier prévi-
sionnel visé à l’article 2.2.1 du présent accord. Il est le cas échéant complété.

Il est adressé au moins 10 jours calendaires avant la date fixée pour la réunion.

La convocation doit respecter les délais et formes prévus à l’accord du 6 décembre 2012 sur le 
fonctionnement du paritarisme.

Article 2.2.3

Procès-verbal

À l’issue de chaque réunion un procès-verbal est établi.

Ce procès-verbal doit être adressé au plus tard en même temps que la convocation de la commis-
sion suivante.

Article 2.2.4

Secrétariat de la commission

Le secrétariat de la commission est assuré par l’UNICEM qui en confie le traitement administratif 
au service juridique et social de l’UNICEM. Dans le respect des délais mentionnés aux articles pré-
cédents, le secrétariat de la commission doit adresser à chaque membre de la CPPNI :

– la convocation et l’ordre du jour de la réunion de la commission ;

– le procès-verbal de la précédente réunion.

Chaque organisation syndicale représentative peut choisir entre soit désigner un référent auquel 
sera adressé l’ensemble des documents qu’il diffusera à ses représentants, soit demander que les 
documents soient adressés directement à ceux-ci. Les coordonnées de ce référent, ou celles de ses 
représentants, doivent être transmises au secrétariat de la commission. Toute modification doit être 
portée à la connaissance du secrétariat dans les meilleurs délais.
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Article 2.2.5

Rapport annuel d’activité

En application de l’article L. 2232-9 du code du travail, il revient à la CPPNI d’établir tous les ans 
un rapport d’activité conforme au contenu défini audit article, sur la base d’un projet rédigé par le 
secrétariat de la commission.

Ce rapport annuel contient :

– un bilan des accords collectifs d’entreprise relatifs à la durée du travail, au travail à temps par-
tiel, aux congés et au compte épargne-temps (accords conclus dans le cadre du titre II, des cha-
pitres Ier et II du titre III et des titres IV et V du livre Ier de la troisième partie du code du travail) ;

– une étude des éventuels impacts de ces accords sur les conditions de travail des salariés de la 
branche et sur la concurrence entre les entreprises de la branche ;

– les éventuelles recommandations destinées à répondre aux difficultés identifiées.

Ce rapport sera transmis par le secrétariat de la commission au ministère chargé du travail et versé 
dans une base de données nationale mentionnée à l’article L. 2231-5-1 du code du travail.

Conformément à l’article D. 2232-1-1, les accords collectifs d’entreprise de la branche des indus-
tries de carrières et matériaux de construction relatifs à la durée du travail, au travail à temps partiel, 
aux congés et au compte épargne-temps doivent être obligatoirement transmis à la CPPNI :

– par voie dématérialisée à l’adresse numérique suivante : accords@materiauxdeconstruction.org ;

– par voie postale au secrétariat de la commission, visé à l’article 2.2.4 du présent accord.

Tout éventuel changement d’adresse devra être notifié par la CPPNI au ministère chargé du tra-
vail.

Par délégation le secrétariat de la CPPNI accusera réception des accords ainsi envoyés.

Article 3

Mission d’interprétation

Dans sa mission d’interprétation, la CPPNI est en charge de résoudre les difficultés d’interpré-
tation nées de l’application des dispositions des conventions, des accords collectifs ainsi que des 
annexes et avenants qui lui seront soumises soit à la demande d’une instance judiciaire, soit à la 
demande d’une fédération patronale ou salariale représentative dans la branche professionnelle.

Article 3.1

Composition de la commission pour ses missions d’interprétation

Article 3.1.1

Délégation syndicale

La délégation syndicale au sein de la commission paritaire est composée de 2 représentants par 
organisation syndicale représentative de la branche professionnelle.

Les règles de prise en charge des frais de déplacement de la délégation syndicale (restauration, 
hébergement, transport) sont celles visées à l’accord national du 6 décembre 2012 sur le fonction-
nement du paritarisme.

Article 3.1.2

Délégation patronale

Les représentants des organisations patronales représentatives de la branche professionnelle consti-
tuent la délégation patronale de la commission. La délégation patronale comprend un nombre de 
représentants équivalent à celui fixé à l’article précédent.
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Dans la mesure du possible, les membres de la commission paritaire d’interprétation, tant du côté 
salarié que du côté employeur, doivent être désignés en fonction de leur connaissance du sujet fai-
sant l’objet de la saisine de la commission.

Article 3.2

Secrétariat de la commission

Le secrétariat de la commission paritaire d’interprétation est assuré par l’UNICEM qui en confie 
le traitement administratif au service juridique et social de l’UNICEM.

Chaque organisation syndicale représentative peut choisir entre soit désigner un référent auquel 
sera adressé l’ensemble des documents qu’il diffusera à ses représentants, soit demander que les 
documents soient adressés directement à ceux-ci. Les coordonnées de ce référent, ou celles de ses 
représentants, doivent être transmises au secrétariat de la commission. Toute modification doit être 
portée à la connaissance du secrétariat dans les meilleurs délais.

Article 3.3

Fonctionnement de la commission

La demande d’interprétation d’une disposition des conventions et accords collectifs de branche 
doit être signifiée au secrétariat de la commission par lettre recommandée avec avis de réception.

La commission paritaire d’interprétation examinera la demande lors de la réunion de la CPPNI 
suivant la transmission de la question, sauf délai plus court imparti en cas de saisine par une juridic-
tion.

Le secrétariat de la commission d’interprétation adresse une convocation au moins 10 jours calen-
daires avant la date fixée pour la réunion. Cette convocation doit respecter les délais et formes pré-
vus à l’article 1er de l’accord du 6 décembre 2012.

Article 3.4

Décision de la commission

À l’issue de chaque réunion un procès-verbal est établi.

Les décisions de la commission sont prises paritairement et à l’unanimité, des organisations signa-
taires de l’accord.

Les représentants des organisations syndicales non signataires de l’accord soumis à l’examen de la 
commission siègent avec voix consultative.

À défaut d’unanimité, il est alors procédé à un deuxième vote après débat. En cas de persistance 
du défaut d’accord, la commission dresse un procès-verbal exposant les différents points de vue.

Le nombre de mandats donnés à un membre ayant voix délibérative est limité à 3.

Les avis de la commission paritaire d’interprétation pourront être transmis au juge à sa demande, 
en application des dispositions de l’article L. 441-1 du code de l’organisation judiciaire.

Article 4

Durée et suivi. – Clause de rendez-vous

L’accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il constitue une annexe aux dispositions des conventions collectives des industries de carrières et 
matériaux de construction.

Il fera l’objet d’un bilan à l’issue d’un délai de 3 ans à compter de son entrée en vigueur afin de 
voir si des adaptations seraient rendues nécessaires.
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Article 5

Autres dispositions

À compter de l’entrée en vigueur du présent accord sont abrogés :

– l’article 7 de la convention collective du 22 avril 1955 ;

– l’article 7 de la convention collective du 12 juillet 1955 ;

– l’article 21 de la convention collective du 6 décembre 1956.

Article 6

Adhésion. – Dénonciation. – Révision

Article 6.1

Adhésion

Toute organisation syndicale représentative non signataire du présent accord pourra y adhérer 
suivant les règles de droit commun en vigueur.

Cette adhésion devra être notifiée aux signataires de l’accord et fera l’objet d’un dépôt auprès 
des services du ministère du travail par la partie la plus diligente dans les conditions fixées à l’ar-
ticle D. 2231-2 du code du travail.

Article 6.2

Révision

La procédure de révision devra être engagée conformément aux dispositions légales en vigueur.

Aucune demande de révision d’une disposition du présent accord ne pourra, sauf cas exceptionnel 
ou urgence (notamment en cas de modification du contexte législatif ou réglementaire), être intro-
duite dans les 12 mois suivant l’entrée en vigueur du présent accord.

Les négociations concernant une demande de révision auxquelles seront invitées les parties signa-
taires du présent accord ou ayant adhéré, devront s’ouvrir dans les 3 mois suivant la date de récep-
tion de la demande de révision.

Article 6.3

Dénonciation

Le présent accord pourra être dénoncé par l’une des parties signataires ou ayant adhéré à l’accord 
avec un préavis de 6 mois minimum, et ne pourra prendre effet qu’à la fin de l’année civile qui suit 
la fin du délai de préavis.

Cette dénonciation est portée à la connaissance des autres parties signataires ou ayant adhéré, par 
lettre recommandée avec avis de réception.

Dans ce contexte, les parties signataires conviennent de se réunir dans les meilleurs délais pour 
apprécier la situation ainsi créée.

Article 7

Dépôt et publicité

Le présent accord sera déposé dans les conditions prévues à l’article D. 2231-2 du code du travail 
en vue de son extension. Un exemplaire sera également déposé auprès du conseil des prud’hommes.
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Article 8

Notifi cation

En application de l’article L. 2231-7 du code du travail, ce dépôt ne peut être effectué qu’à l’issue 
du délai d’opposition de 15 jours qui court à compter de l’envoi par lettre recommandée avec avis 
de réception de l’accord signé aux organisations syndicales représentatives.

Fait à Paris, le 7 juin 2017.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE I

LISTE DES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES RELEVANT DU CHAMP D’APPLICATION

DES CONVENTIONS COLLECTIVES DES INDUSTRIES DE CARRIÈRES ET DE MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION

Sont visées les entreprises entrant dans le champ d’application des conventions collectives natio-
nales des industries de carrières et matériaux de construction, tel que défini ci-après par référence à 
la nomenclature d’activités et de produits de 1973 :

Classe 14. – Minéraux divers

Groupe 14.02 : matériaux de carrières pour l’industrie.

Classe 15. – Matériaux de construction

Groupe 15.01 : sables et graviers d’alluvions.

Groupe 15.02 : matériaux concassés de roches et de laitier.

Groupe 15.03 : pierres de construction (à l’exception de l’ardoise).

Groupe 15.05 : plâtres et produits en plâtre (à l’exception des entreprises appliquant la conven-
tion collective de l’industrie du ciment).

Groupe 15.07 : béton prêt à l’emploi.

Groupe 15.08 : produits en béton.

Groupe 15.09 : matériaux de construction divers.

Classe 87. – Services divers (marchands)

Groupe 87.05 : pour partie, services funéraires (marbrerie funéraire).
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